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MARCHEPRIME 
Une ville au coeur 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 19 
votants: 24 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 30 NOVEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 30 novembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
d0ment convoqué le 24 novembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRETTES, M. BARGACH, Mme RUIZ, M. RECAPET, Mme PIRES, 
Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, M. COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme 
KARPINSKI LABORDE, M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLE 
Mme JAU LARD a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
Mme BARQ SAAVEDRA a donné procuration à Mme BATS 
Mme BERTOSSI a donné procuration à M. RECAPET 
Mme MARTIN a donné procuration à M. GUICHENEY 

ABSENT EXCUSÉ ET NON REPRESENTÉ : 
M. MAILLARD 

Secrétaire de séance [article L2121-15 du CGT} : M. Edouard VANIGLIA 

Délibération n" 2023-98 
Fonctionnement du Lieu d'Accueil Enfants Parents (LAEP)-Convention d'entente entre la COBAN 
et les collectivités partenaires. 

Madame Valérie GAILLET, Adjointe au Maire déléguée à l'Education, à l'Enfance et à la Jeunesse expose que: 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu la décision n 2023-83 du bureau communautaire de la COBAN en date du 03 octobre 2023 approuvant la convention 
d'objectifs et de financement entre la COBAN et la CAF ainsi que les termes de la convention d'entente entre la COBAN 
et les 7 communes partenaires ; 

Vu la note de présentation ; 

Vu le projet de convention d'entente tel qu'annexé ; 

Vu l'avis favorable de la commission Education, Enfance et Jeunesse en date du 13 novembre 2023; 

Considérant que le LAEP offre un maillage territorial efficient, une plus-value sur le territoire, une mutualisation des moyens ; 

Considérant que le LAEP s'inscrit dans une philosophie de projet commun et partagé qui offre plusieurs atouts pour la 
commune, notamment un nouveau lieu de socialisation, un lieu de prévention précoce dans la relation parents-enfants, un 
lieu de rencontre créateur de lien social, un lieu d'intégration, un projet de partenariat intercommunal ; 

Considérant que le contrat de projet signé avec la CAF a touché à sa fin le 31 décembre 2022; 

Considérant que la convention d'objectifs et de financement entre la CO BAN (gestionnaire) et la CAF a ainsi été signée le 
23 octobre 2023, convention conclue pour la période du 1 janvier 2023 au 31 décembre 2025; 
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Considérant que la convention d'entente entre la COBAN et les 7 collectivités partenaires (CCAS de Lanton, communes 
d'Andernos-les-Bains, Arès, Biganos, Lège-Cap Ferret, Marcheprime et Mios) précise les modalités de collaboration entre 
la COBAN et les collectivités partenaires, sur les plans techniques, organisationnels, administratifs, humains et financiers; 

Considérant qu'elle fixe notamment les modalités et les conditions de mise à disposition auprès de la collectivité 
partenaire de l'agent employé en qualité de Responsable-accueillant et de l'agent employé en qualité d'accueillant; 

Considérant que la structure du service mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d'un commun 
accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les termes de la convention d'entente établie entre la CO BAN et les 7 collectivités partenaires du LAEP (CCAS 
de Lanton, communes Andernos-les-Bains, Arès, Biganos, Lège-Cap Ferret, Marcheprime et Mios); 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention et tous les actes s'y afférent; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
et à la COBAN. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

>secrétaire de séance, 

7 
Maire, 

Manuel MARTINEZ 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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